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[omissis] 

I. Question préjudicielle 

1 Par une ordonnance du 5 mai 2014,  déposée auprès du greffe de la Cour le 13 
juin, le Symvoulio tis Epikrateias, dans le cadre du litige opposant les parties 
identifiées en préambule, a présenté à la Cour la question suivante: [Or. 2]  

«a) Au sens des dispositions de la directive 80/987/CEE du Conseil, les marins 
d’un État membre qui travaillaient en tant que tels sur un bateau battant 
pavillon d’un État tiers à l’Union européenne sont-ils soumis, en ce qui 
concerne les créances impayées qu’ils détiennent à l’égard de la société 
propriétaire du bateau– qui a certes son siège statutaire sur le territoire de 
cet État tiers, mais son siège effectif dans ledit État membre et qui a été 
déclarée en faillite par un tribunal de cet État membre selon le droit de ce 
dernier, en raison précisément de son siège effectif– aux dispositions 
protectrices de la directive précitée, à la lumière de l’objectif qu’elle 
poursuit et indépendamment du point de savoir si les contrats de travail sont 
régis par le droit de l’État tiers, étant précisé que l’État membre est dans 
l’impossibilité d’exiger du propriétaire du bateau étranger de contribuer au 
financement de l’organisme de garantie?» 

 
* Langue de procédure: le grec. 

FR 



# – AFFAIRE C-292/14 

2  

II. Faits et litige au principal 

2 Les requérants dans l’affaire au principal sont des marins grecs qui avaient signé 
un contrat de travail maritime avec l’armateur du bateau «Panagia» battant 
pavillon maltais, enregistré à La Valette (Malte, pays tiers à l’époque des faits) et 
qui avait accosté au port du Pirée où, à la suite d’affaires judiciaires, il a fait 
l’objet d’une vente aux enchères. 

3 Afin de récupérer les sommes qui leur étaient dues en vertu du contrat de travail, 
les requérants ont, entre autres, saisi le tribunal de première instance à juge unique 
du Pirée qui a fait droit à leurs demandes, en chiffrant les sommes leur revenant 
majorées des intérêts au taux légal, et considéré que le pavillon du navire était de 
pure complaisance. 

4 Au cours de cette procédure, la compagnie de navigation a été déclarée en faillite 
et la procédure a été clôturée pour absence d’actifs. [Or. 3]  

5 Les requérants ont alors introduit un nouveau recours auprès du tribunal 
administratif d’Athènes en faisant valoir les dispositions de la directive 
80/987/CEE pour demander que l’État grec soit condamné à leur verser les 
sommes que le juge civil leur avait reconnues. 

6 Le tribunal a rejeté le recours en retenant que ladite directive ne protégeait pas les 
droits de marins engagés sur des navires battant pavillon étranger. 

7 Sur appel interjeté par les requérants, la cour administrative d’appel de deuxième 
instance a réformé la décision du tribunal en retenant que les «équipages des 
bateaux de mer» relevant de la directive étaient également ceux des bateaux sous 
pavillon de complaisance qui étaient néanmoins liés à la Grèce. 

8 La Grèce a attaqué la décision d’appel et, par l’ordonnance du 5 mai 2014, le 
Conseil d’État a procédé au renvoi préjudiciel en l’espèce. 

III. Droits de l’Union et interne pertinents et motifs de la juridiction de 
renvoi 

9 La question de l’ordonnance de renvoi porte sur l’interprétation d’une disposition 
de la directive 80/987/CEE, du 20 octobre 1980, concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives à la protection des travailleurs salariés en 
cas d’insolvabilité de l’employeur (ci-après la «directive»). 

10 En vertu des articles 8 bis et 8 ter de la directive, repris textuellement à l’article 9 
de la directive 2008/94/CE qui l’a remplacée «lorsqu’une entreprise ayant des 
activités sur le territoire d’au moins deux États membres se trouve en état 
d’insolvabilité au sens de l’article 2, paragraphe 1, l’institution compétente pour le 
paiement des créances impayées des travailleurs salariés est celle de l’État 
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membre sur le territoire duquel ils exercent ou exerçaient habituellement leur 
travail.   L’étendue des droits des travailleurs salariés est déterminée par le droit 
régissant l’institution de garantie compétente». 

11 Le doute d’interprétation qu’a soulevé le juge de renvoi est né du fait que la 
société de navigation qui employait les marins de nationalité grecque avait son 
siège dans un État tiers (Malte à l’époque), et qu’elle avait été déclarée en faillite, 
par rapport à son établissement opérationnel de Grèce, par une autorité judiciaire 
de l’État grec. 

12 Le juge de renvoi fait spécifiquement observer qu’«il convient de tenir compte de 
la finalité de la directive, indépendamment du fait que, d’une part, les contrats de 
travail sont régis par le droit de l’État tiers et, d’autre part, que l’État membre est 
dans l’impossibilité d’exiger de l’armateur, propriétaire du bateau qui ne relève 
pas de l’ordre juridique dudit État, de contribuer au financement de l’organisme 
de garantie (point 26 de l’ordonnance de renvoi). 

IV. Observations du gouvernement italien 

13 Selon le gouvernement italien, la réponse à la question posée par le juge de renvoi 
doit être négative. 

14 Il ressort des dispositions relatives aux situations transnationales figurant à 
l’article 8 bis de la directive 80/987 que le législateur communautaire a entendu 
envisager, à titre de domaine d’application maximum, l’hypothèse où un 
employeur exerce son activité sur le territoire d’au moins deux États membres et 
que, dans ce cas, le critère d’identification de l’organisme compétent pour garantir 
les créances économiques des travailleurs tient au territoire dans lequel ces 
derniers ont exercé leur activité. En effet, dans les situations transfrontalières, la 
directive (articles 8 bis et 8 ter) ne tient compte que des cas dans lesquels [Or. 5] 
le travail est habituellement exercé dans deux États membres et montre donc 
vouloir exclure, en principe, les situations «tierces». Aussi, convient-il de retenir 
que, en vertu de la directive, le simple fait que la faillite a été déclarée par un  juge 
d’un État membre est nécessaire mais ne suffit pas pour obliger cet État à garantir 
les travailleurs, dès lors que l’employeur relève du droit d’un État tiers. 

15 Ensuite, il convient d’observer qu’aucune disposition de la directive ne reconnaît 
de pertinence à la nationalité des travailleurs, de sorte que le critère du lieu 
d’exercice de la prestation par ces derniers est exclusif. 

16 Dans le premier considérant figure en outre l’objectif de «protéger les travailleurs 
salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur, en particulier pour garantir le 
paiement de leurs créances impayées, en tenant compte de la nécessité d'un 
développement économique et social équilibré dans la Communauté». 
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17 Étant donné la répétition intégrale de la disposition en matière de situations 
transfrontalières, on peut utiliser, comme autre critère d’interprétation, le sixième 
considérant de la directive 2008/94/CE prévoyant l’objectif «d’assurer la sécurité 
juridique des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité des entreprises exerçant 
leurs activités dans plusieurs États membres». 

18 Ces principes, dont l’application, comme la Cour l’a toujours indiqué, doit être 
restrictive, seraient violés s’il était admis que la protection que prévoit la directive 
s’appliquerait également à la faillite d’une entreprise qui n’aurait la nationalité 
d’aucun État membre, comme c’est le cas pour la compagnie de navigation de 
droit maltais qui a la qualité d’employeur. En l’espèce, il est question de marins 
grecs embarqués sur des navires maltais de sociétés maltaises (tiers à l’époque), 
de sorte qu’il n’est pas [Or. 6] objectivement possible de déterminer dans quel 
territoire le travail a été habituellement exercé. 

19 La finalité de l’intervention en garantie en cas de faillite est en effet de transférer 
la charge économique de l’entreprise déclarée en faillite vers un État membre pour 
satisfaire un intérêt social qui, d’une part, a pour objet les créances économiques 
de travailleurs et, d’autre part, l’équilibre de la croissance économique des États 
membres. 

20 Pour les entreprises appartenant à un  État tiers (Malte, à l’époque des faits de 
l’affaire au principal), la raison d’être de l’intervention, qui se traduit par un 
soutien économique en faveur des particuliers (les  employés de l’entreprise en 
faillite), disparaît s’il n’y aucun lien avec la réalisation du marché commun et le 
système connexe de garanties sociales. L’interprétation extensive de la directive 
conduirait principalement à pouvoir accorder des garanties à des travailleurs ayant 
fourni leur travail à un employeur tiers et, de surcroît, dans des territoires tiers, et 
ce uniquement parce qu’ils ont la nationalité d’un État membre, critère (la 
nationalité du travailleur) que la directive ignore complètement, comme déjà 
indiqué. 

21 L’incompatibilité d’une telle solution avec l’intention du législateur résulte 
également du fait que, dans ce cas, sans aucune contrepartie sous forme 
d’avantage commun, il y aurait, dans un tel cas, un risque pour la capacité 
financière de chacun des États, laquelle, selon l’interprétation de cette Cour, 
constitue un élément indéfectible du système de protection examiné en l’espèce. 
Nous nous rapportons à l’arrêt C-309/12, aux points suivants: «29. Ainsi que cela 
ressort de la jurisprudence de la Cour rappelée au point 20 du présent arrêt, la 
directive 80/987, telle que modifiée, ne vise qu’une protection minimale des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de leur employeur. Les dispositions 
concernant la faculté offerte aux États membres de limiter leur garantie 
démontrent que le système établi par la directive 80/987, [Or. 7] telle que 
modifiée, prend en compte la capacité financière de ces États et cherche à 
préserver l’équilibre financier de leurs institutions de garantie. 30. Cette 
considération se manifeste notamment dans la faculté accordée aux États membres 
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d’écourter la période de garantie si la période minimale de référence est étendue 
comme le prévoit l’article 4, paragraphe 2, deuxième alinéa, de la directive 
80/987, telle que modifiée, ainsi que dans la faculté d’assigner des plafonds aux 
paiements en vertu de l’article 4, paragraphe 3, de cette directive. 31. Il convient 
de relever que les cas dans lesquels il est permis de limiter l’obligation de 
paiement des institutions de garantie, tels que prévus par l’article 4 de la directive 
80/987, telle que modifiée, doivent faire l’objet d’une interprétation stricte (voir, 
en ce sens, arrêt van Ardennen, précité, point 34). 32. Toutefois, une interprétation 
restrictive de ces cas ne peut avoir pour effet de vider de sa substance la faculté 
explicitement réservée aux États membres de limiter ladite obligation de 
paiement». 

V. Conclusions 

22 En conclusion, le gouvernement italien suggère à la Cour de répondre à la 
question qui lui a  été présentée pour examen dans les termes suivants: 

a) Au sens des dispositions de la directive 80/987/CEE du Conseil, les 
marins d’un État membre qui travaillaient en tant que tels sur un 
bateau battant pavillon d’un État tiers à l’Union européenne ne sont 
pas soumis, en ce qui concerne les créances impayées qu’ils 
détiennent à l’égard de la société propriétaire du bateau– qui a certes 
son siège statutaire sur le territoire de cet État tiers, mais son siège 
effectif dans ledit État membre et qui a été déclarée en faillite par un 
tribunal de cet État membre selon le droit de ce dernier, en raison 
précisément de son siège effectif– aux dispositions protectrices de la 
directive précitée, à la lumière de l’objectif qu’elle poursuit et 
indépendamment du point de savoir si les contrats de travail sont 
régis par le droit de l’État tiers, étant précisé que [Or. 8] l’État 
membre est dans l’impossibilité d’exiger du propriétaire du bateau 
étranger de contribuer au financement de l’organisme de garantie. 

Rome, le 30 septembre 2014 

(sé) 




